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Les derniers cas connus où un accord sur l'implication des travailleurs a été conclu sont
Warema Renckhoff SE, située en Allemagne et travaillant dans le secteur métallurgique
et SCA Hygiene Products SE, localisée également en Allemagne et active dans la
production de papier. Toutes deux ont toujours la même structure dualiste et prévoient
des sièges pour les représentants des travailleurs dans le conseil de surveillance.
Chez SCA Hygiene Products SE, la présence d'un délégué syndical sera maintenue.
Pour obtenir davantage d'informations sur les SE et Fiches d'informations sur les SE.

SOUTENIR LES REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS DANS LES CONSEILS D'ADMINISTRATION
DES SOCIÉTÉS EUROPÉENNES (SE) UNE RÉSOLUTION DES SYNDICATS EUROPÉENS
DEVIENT RÉALITÉ

Depuis, environ 75 syndicali-
stes ou membres de comités
d'entreprise ont été désignés
ou élus pour représenter les

intérêts des travailleurs dans les conseils d'administration de 23 sociétés européennes
(SE). Ils sont originaires de 10 pays européens et ont le défi d'exercer un « mandat
européen » dans des conseils d'administration internationaux où ils représenteront
notamment les intérêts des travailleurs nationaux qui les ont élus ou désignés.
Cette nouvelle réalité européenne permet aux travailleurs et à leurs syndicats de
réaliser qu'ils doivent aussi profiter du marché interne européen qui n'est pas conçu
uniquement pour les entreprises et leurs dirigeants. La CES a accepté ce défi en
organisant un soutien spécial basé sur une résolution adoptée à l'unanimité lors d'une
réunion du comité exécutif de la CES le 15 et 16 octobre 2008 et qui proposait :
- d'établir un Fonds de participation des travailleurs européens (FPTE) situé au sein de
l'ETUI
- de fonder le Centre de compétences de la participation des travailleurs
européens (CCPTE) appartenant à l'Institut syndical européen (ETUI) et soutenu
financièrement par le transfert de (ou d'une partie) la rémunération des représentants des
travailleurs aux comités de surveillance et administratifs des sociétés européennes (SE).
Vu que les moyens rassemblés par le Fonds sont supposés être utilisés pour promouvoir
des activités relatives à la participation des travailleurs en général et pour soutenir les
représentants au niveau des comités dans les SE en particulier, un “comité des admi-
nistrateurs “ a été mis en place. Il est composé de délégués des FSE et de membres
des syndicats nationaux affiliés à la CES. Il est présidé par John Monks, secrétaire
général de la CES et détermine les activités et le programme de travail du Centre de
compétences. Ce centre a été inauguré début 2009 et a organisé un rassemblement de
représentants des travailleurs siégeant dans les conseils d'administration des SE avec
des experts syndicaux afin de discuter des premières expériences pendant les négocia-
tions de l'accord sur les SE et la mise en œuvre des nouvelles structures européennes.
En septembre 2009, une plate-forme de discussion sur « la stratégie d'entreprise et le
suivi dans les sociétés européennes (SE) en temps de crise » (Corporate strategy and
monitoring in the European Company (SE) at a time of crisis) a été mise en place par
l'ETUI, la Fondation Hans Böckler (Allemagne) et la chambre autrichienne du travail
(Autriche). Un autre séminaire aura lieu en décembre 2009 et concernera “L'entreprise
durable - de quelle façon la participation des travailleurs peut encourager le concept dans
les conseils d'administration des entreprises ? “. Ce séminaire entend également contribuer
aux activités suivant le sommet de Copenhague des Nations unies sur les changements
climatiques. Si vous souhaitez obtenir davantage d'informations, veuillez contacter
Norbert Kluge, ETUI, coordinateur du CCPTE, etle site internet worker-participation.eu.



LES ACTIVITÉS SYNDICALES RELATIVES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Du 7 au 18 décembre 2009, des hommes politiques originaires de
170 pays se réuniront à Copenhague pour renégocier un accord
international sur le climat remplaçant le protocole de Kyoto qui se
terminera fin 2012. Le défi de ce sommet est crucial car les change-

ments climatiques représentent une menace énorme pour notre société et nos économies
et ils toucheront particulièrement les citoyens et travailleurs les plus vulnérables, dans les
pays en voie de développement. Pendant la conférence de haut niveau de la CES sur les
changements climatiques du 5 et 6 octobre 2009, le secrétaire général John Monks a
déclaré : “Nous souhaitons protéger le climat et développer un environnement durable et
dans le même temps, créer des emplois durables et de haute qualité.” Dans sa
résolution du 21 octobre sur “Le changement climatique, les nouvelles politiques indu-
strielles et les sorties de crise” adoptée par le comité exécutif, la CES a analysé la situation
en profondeur et demande des changements et actions politiques pour une transition
sociale équitable vers une économie à faibles émissions de carbone. Dès lors, une réduction
de nos émissions de CO² afin de limiter l’effet de serre et la montée globale des tempé-

ratures sera au coeur du sommet. La CES exige un accord international
ambitieux, contraignant et complet visant à réduire les émissions de gaz à effet
de serre d’au moins 25 à 40 % dans les pays développés d’ici 2020 sous les
niveaux de 1990. Toutefois, la protection du climat engendre également des
défis sociaux à gérer. La transition vers une économie à faibles émissions de
carbone changera notre façon de travailler. Elle détruira des emplois dans des
secteurs à hautes émissions, en créera de nouveaux dans d’autres domaines
et transformera les emplois existants puisque de nouvelles qualifications et

aptitudes seront nécessaires pour une production et consommation durables. Du point de
vue de la CES, une transition sociale équitable ne sera possible que si des négociations
sociales correctes sont entreprises à tous les niveaux. Des instruments sont nécessaires
pour ce processus de négociation, ainsi qu’un financement et de nouvelles formations
pour aider à la transformation des emplois. Ce n’est que de cette façon que les peurs et
menaces pourront être transformées en des opportunités pour créer des emplois durables, de
qualité et réduire les inégalités sociales. Tel sera le message délivré par la CES à
Copenhague. Plusieurs activités ont été lancées pour en apprendre davantage sur l’im-
pact de la rédution de CO² sur les marchés du travail dans différents secteurs. Un étude
sur “Les perturbations climatiques, les nouvelles politiques industrielles et les sorties de
crise” a été présentée par la CES. Mais les fédérations syndicales européennes comme
l’EFFAT, la FEM et l’EMCEF ont aussi organisé des conférences afin de comprendre les
défis pour leurs secteurs et avancer des positions communes. De plus, l’ETUI a publié un
rapport sur “le changement climatique, l’environnement et les emplois dans les secteurs
d’UNI europa”. Pendant le sommet, les organisations syndicales européennes seront
actives de différentes façons. Le 12 décembre, elles participeront à la journée d’action de
la société civile à Copenhague. Le 15 décembre, la CES, la FEM et l’EMCEF organiseront
un événement conjoint. Du 15 au 17 décembre, l’ETUI organise un séminaire sur l’impor-
tance et le rôle des représentants des travailleurs dans les conseils pour des entreprises
durables, une solution aux changements climatiques. Liens supplémentaires intéressants
sur le sommet de Copenhague et les changements climatiques :
La position et les activités de la CES relatives au sommet de Copenhague
Communiqué de presse sur la résolution de la CES
Site internet officiel sur la conférence des Nations unies sur le climat qui aura lieu du 7 au
18 décembre à Copenhague.
Une perspective des CEE sur les changements climatiques: contribution par Edouard
Martin du CEE d’ArcelorMittal à la conférence de la CES à Londres.
Rapport d’Eurofound “Rendre l’économie européenne plus verte”.
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NOUVELLES DE LA CES

http://www.etuc.org/a/6595
http://www.etuc.org/a/6595
http://www.tradeunionpress.eu/Web/EN/Webclima/EtudeBCCPgbok.pdf
http://www.tradeunionpress.eu/Web/EN/Webclima/EtudeBCCPgbok.pdf
http://www.etui.org/research/activities/Employment-and-social-policies/Reports-and-working-papers/Report-109.-Climate-change-the-environment-and-jobs-in-UNI-europa-s-sectors
http://www.etui.org/research/activities/Employment-and-social-policies/Reports-and-working-papers/Report-109.-Climate-change-the-environment-and-jobs-in-UNI-europa-s-sectors
http://www.industrialpolicy.eu/
http://12dec09.dk/content/francais
http://12dec09.dk/content/francais
http://www.etuc.org/a/6515
http://www.worker-participation.eu/About-WP/European-WP-Competence-Centre/Programme
http://fr.cop15.dk/
http://www.etuc.org/a/6596
www.eurofound.europa.eu/press/eurofoundnews/2009/october/newsletter2.htm) providing backgroud information on actions by national governments and social partners towards climate change
http://www.etuc.org/IMG/pdf_InterventionLondresCES61009.pdf
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NOUVELLES DES FÉDÉRATIONS SYNDICALES EUROPÉNNES

FSE: THC FÉDÉRATION SYNDICALE EUROPÉENNE – TEXTILE
HABILLEMENT ET CUIR

CONFÉRENCE SYNDICALE EUROPÉENNE SUR LES SERVICES TEXTILES

Plus de 30 représentants syndicaux de 8 pays européens
se sont réunis à Paris, ces 14 et 15 septembre 2009 pour
faire le point sur l’évolution d’un marché du textile euro-
péen qui fournit plusieurs dizaines de milliers d’emploi et
représente un chiffre d’affaires de 10 milliards d’euro. Le
secteur se caractérise par des conditions de travail très
difficiles : des salaires de misère versés dans certaines
entreprises, l'attitude profondément anti-syndicale de
plusieurs employeurs et les véritables campagnes de
harcèlement dont sont victimes des représentants des

travailleurs.L’ETSA ((European Textile Services Association, employeurs) a refusé de
participer à une rencontre sociale sectorielle pour la seconde fois. La FSE : THC propo-
sait une discussion franche entre interlocuteurs sociaux sur les multiples défis auxquels
le secteur est actuellement confronté (impact de la crise, restructurations probables
avec leurs conséquences dramatiques sur l'emploi, nouvelles obligations environne-
mentales, dumping social, relations industrielles parfois moyenâgeuses...). Le commu-
niqué de presse de la FSE :THC peut être téléchargé sur leur site .

FEM FÉDÉRATION EUROPÉENNE DES MÉTALLURGISTES

VOLKSWAGEN DÉFINIT DES NORMES MINIMALES POUR LA PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS

Le Groupe Volkswagen est la première entreprise à adopter une « charte des relations
professionnelles » valable partout dans le monde. Elle établit des normes minimales
contraignantes pour l’ensemble du groupe portant sur les droits de participation des
travailleurs pour les représentants de la main-d’oeuvre dans les comités d’entreprise.
L’accord entre les représentants des travailleurs, la direction et la fédération européen-
ne des métallurgistes a été signé pendant la réunion des comités d’entreprise mon-
diaux de VW qui a eu lieu à l’usine Volkswagen de Zwickau. Les représentants des tra-
vailleurs de plus de 60 sites basés dans 15 pays, la direction de VW et les directeurs
internationaux des ressources humaines du groupe y ont participé. La charte des rela-
tions professionnelles accorde des droits de participation aux représentants des travail-
leurs dans les domaines suivants : ressources humaines et questions sociales, organi-
sation du travail, rémunération, information et communication, formation, questions
relatives à la santé et à la sécurité, contrôle, durabilité sociale et environnementale.
Trois niveaux de participation sont établis : ils vont du droit d’information par la direc-
tion au droit de consultation et à la participation. La mise en oeuvre concrète de l’ac-
cord aura lieu dans les différents sites par le biais d’arrangements entre la direction
locale et les représentants des travailleurs. La charte prévoit également une rencontre
annuelle sur chaque site où la direction et les représentants des travailleurs discutent
des évolutions de l’usine pour la période prévue et en particulier, des perspectives
d’emploi. Tous les représentants des travailleurs doivent également organiser des réu-
nions du personnel au moins une fois par an, au cours de laquelle la direction informe
les travailleurs de la situation économique, des évolutions du site et des nouvelles rela-
tives aux ressources humaines et aux questions sociales. Le président de la Fédération
européenne des métallurgistes et celui de IG Metall, Berthold Huber a déclaré : «La
charte entend améliorer les normes mondiales relatives aux relations professionnelles

http://www.etuf-tcl.org/index.php?s=3&rs=home&uid=488&lg=fr
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sur tous les sites. Le fait que l’employeur et les représentants des travailleurs négocient
ensemble l’avenir de ces relations dans une période économique difficile, montre que
ce sujet est important pour les deux parties. La charte exprime une culture de participa-
tion spécifique à Volkswagen, une culture qui contribue à son succès. »
Des informations supplémentaires sont disponibles en allemand sur le site internet de
IG Metall Wolfsburg.

FEM/ FSE :THC/ EMCEF (FÉDÉRATION EUROPÉENNE DES
SYNDICATS DES MINES, DE LA CHIMIE ET DE L’ÉNERGIE)

CONFÉRENCE SUR LE SECTEUR AUTOMOBILE : COMMENT FAIRE FACE À L’IMPACT SOCIAL
DE LA CRISE DANS CE SECTEUR ?

Les 21 et 22 septembre, des représen-
tants d’entreprises du secteur automobile
et des fournisseurs (secteur métallurgique,
chimique et textile) se sont rencontrés à
Bruxelles pour préparer les prochaines
fusions, acquisitions et restructurations
ainsi que leurs conséquences sociales
sur les conditions de travail, l’emploi et
les salariés. L’objectif de cette conférence
était d’avoir une vue d’ensemble des pra-
tiques actuelles dans les différents pays
où les fabricants ou fournisseurs de véhi-
cules sont établis et d’établir un forum
servant à nouer des contacts, échanger
des informations et discuter des stratégies
communes. La conférence était organisée

par les fédérations syndicales européennes de la FEM, FSE :THC et EMCEF. IG Metall
en était également partenaire. Les présentations sur les conditions-cadres nationales et
les cas d’entreprise peuvent être téléchargés ici. La FEM propose également un manuel
abordant la façon de faire face aux restructurations d’entreprise. Il est disponible dans
sept langues et pourrait également s’avérer utile dans d’autres secteurs.

UNI EUROPA

LE PLUS GRAND IMPRIMEUR MONDIAL RR DONNELLEY SIGNE UN ACCORD DE CEE

RR Donnelley, le plus grand imprimeur mondial occupant plus de 70 000 travailleurs, a
signé un accord de comité d’entreprise européen. Il disposera d’un groupe spécial de
négociation représentant les travailleurs dans 12 États membres différents. Les
négociations visant à la formation d’un CEE duraient depuis trois mois, lorsqu’une
demande légale avait été faite par le secteur graphique, papier et média d’Unite et par
le syndicat français FILPAC CGT. Pendant cette période, une nouvelle directive a été
publiée et elle apporte de grandes améliorations pour les travailleurs en matière de
consultation et de représentation. Malgré que ces éléments n’entreront pas en oeuvre
avant au moins deux ans, RR Donnelley a intégré les nouvelles provisions dans
l’accord. Ce comité d’entreprise européen est ainsi le premier à l’avoir fait.
Steve Sibbald, délégué national d’Unite qui a été choisi pour être un des négociateurs du

http://www.igmetall-wob.de/
http://www.emf-fem.org/Areas-of-work/Company-Policy/Restructuring/EMF-Handbook-on-how-to-deal-with-transnational-company-restructuring
http://www.emf-fem.org/Projects/Automotive-Conference/Meeting-Presentations
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groupe spécial de négociation, a déclaré: « Nous
sommes très contents du résultat des négociations
avec l’entreprise. Elle a réagi de façon très positive
à la proposition d’accord, ce qui a rendu les négo-
ciations très constructives et a mené à un bon
accord pour les travailleurs européens de
Donnelley. » Andy Howley, le président du GSN, et
gestionnaire de front office à RR Donnelley à
Flaxby Moor est également « enchanté » du résul-
tat des négociations. Le vice-président de RR
Donnelley Globa, Mark Brothers est venu de
Chicago pour signer l’accord au nom de
l’entreprise. Il a affirmé être aussi satisfait de l’issue

de l’accord et a assuré aux représentants que l’entreprise avait l’intention que l’accord
fonctionne de manière optimale au bénéfice des travailleurs européens et de la société.
Si vous souhaitez davantage d’informations, veuillez consulter le site de UNI Europa.

EFFAT- FÉDÉRATION SYNDICALE EUROPÉENNE POUR LES SECTEURS DE
L'AGRICULTURE, DE L'ALIMENTATION ET DE L'HÔTELLERIE

LE GÉANT DE LA BIÈRE AB INBEV IGNORE LES DROITS DES TRAVAILLEURS LORS D'UNE
CESSION D'ACTIFS

EFFAT a dénoncé l'attitude du plus grand conglomérat mondial de la bière AB InBev qui
n'a pas informé et consulté les représentants des travailleurs lors d'une cession massive
d'actifs à des partenaires privés. Harald Wiedenhofer, le secrétaire général de l'EFFAT
a déclaré: “Le comité d'entreprise européen d'AB InBev n'a absolument pas été informé et
consulté à ce sujet, malgré des demandes formelles de l'EFFAT et de membres du CEE
lors d'une réunion le mois dernier suite à des rumeurs parues dans la presse.
Franchement, c'est une honte. Selon moi, ils ont conclu l'affaire sans en toucher un mot
aux travailleurs, sans parler de leur obligation de les consulter. Désormais, ils les met-
tent devant le fait accompli. Mépriser les travailleurs n'est pas une façon responsable
de gérer le changement et nous examinerons la légalité de la situation. “ Si vous
souhaitez davantage d'informations, vous pouvez consulter le site internet de l'EFFAT.

EPSU – FÉDÉRATION SYNDICALE EUROPÉENNE DES SERVICES PUBLICS

CEE – APPRENTISSAGE ET PRATIQUES DANS LE SECTEUR EUROPEEN DE L’ENERGIE

Dans le cadre du projet EPSU susmentionné, géré en collaboration avec la SDA, un atelier
préparatoire d’une journée se tiendra à l’ITUH, salle B, le 14 décembre prochain. Cette
réunion – et plus globalement l’ensemble du projet - a notamment pour objectif d’examiner
les développements européens dans le secteur de l’énergie et leur importance pour les
CEE, en vue de permettre à ces derniers de poser les questions pertinentes et de préparer
l’information et la consultation avec les employeurs. Il s'agit aussi de contribuer à un
échange d’expériences, d’aider les CEE à améliorer leurs connaissances et leur profes-
sionnalisme, d’identifier les politiques d’entreprise (financières, de fusions, de restructura-
tions) et de comparer les accords de CEE. On pourra aussi procéder à un premier échange
de vues sur le système d’échange d’informations et présenter les outils de l’EPSU, tels
que sa base de données, afin de déterminer ce qui est utile, ce à quoi les participants
peuvent contribuer et ce qu’il y a lieu de développer plus en profondeur. L'atelier sera
également utile pour faciliter une plus ample connaissance entre les représentants de
CEE et les syndicalistes, notamment ceux originaires des nouveaux États membres, en
vue de communiquer, de développer des synergies et d’établir des réseaux. Si vous
souhaitez vous inscrire à cette réunion, veuillez contacter Lia Tiberini.

http://www.uniglobalunion.org/Apps/iportal.nsf/pages/latest100En
http://www.effat.org/public/
mailto:ltiberini@epsu.org
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L’objectif d’Infopoint de la SDA est d’assister les promoteurs de projet dans la
préparation, le lancement et le suivi de projet de coopération transnationale
dans le domaine de l’information, de la consultation et de la participation des
travailleurs sous la ligne budgétaire 04.03.03.03 de la Commission européenne.

ATELIER DE « MONTAGE DE PROJET SOUS LA 03 » DE LA SDA
Bruxelles, le 14 octobre 2009

L’atelier d’un jour a apporté une première aide à de futurs promoteurs de projets afin
de développer des idées de projets et d’en apprendre davantage sur les formalités à
accomplir pour déposer un projet sous le ligne budgétaire 04.03.03.03 de la CE
« Information, consultation et participation des représentants des entreprises ». Les 21
participants sont venus de toutes l’Europe et étaient principalement des représentants
de CEE et de syndicats nationaux. L’après-midi, tous les participants ont fait part de
leurs idées de projet concrètes avec les experts de la SDA et les autres participants.
La ligne budgétaire 03 peut être utilisée pour financer par exemple des ateliers de
formation pour les CEE pour faire face à des défis spécifiques comme l’amélioration
de la communication interne, les différences nationales et culturelles dans le domaine
de l’implication des travailleurs. Elle permet également de discuter des conséquences
de restructurations et de la révision de la directive sur les CEE. D’autres possibilités
de projet sont les préparations à la mise en place d’un CEE ou la création de réseaux
entre les CEE ou les syndicats. La prochaine échéance pour soumettre un projet sous
la ligne budgétaire 03 sera certainement au printemps 2010. L’appel à propositions de
2010 par la Commission européenne sera publié en décembre 2009 ou en janvier
2010 et sera alors disponible sur le site internet de la SDA. Si vous avez également
besoin d’aide pour développer, financer et mener des projets transnationaux, veuillez
contacter les experts INFOPOINT en leur écrivant sur l’adresse électronique de la
SDA. Des informations détaillées sur le montage de projets sont disponibles dans le
vademecum (guide), qui se trouve sur le site internet de la SDA.

PROJET 03 PAR SOLIDARNOSC : « LES COMITÉS
D’ENTREPRISE EUROPÉENS ET LES COMITÉS
D’ENTREPRISE SERVANT DE PLATE-FORME POUR LE
DIALOGUE AUTONOME RELATIF À L’IDENTIFICATION
ET À LA DÉFINITION D’INTÉRÊTS COMMUNS ENTRE
EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS »

Ce projet a été réalisé dans le cadre de la ligne de
la budgétaire de la CE 04.03.03.03 en 2008 et 200.
Il est soutenu par la fédération syndicale polonaise
Solidarnosc en collaboration avec la fédération
tchèque CMKOS, CGT de France et la CES. Les
objectifs du projet sont d’augmenter les connais-

sances des membres de CEE de Pologne et République tchèque dans les domaines
des aptitudes, de la confiance et de la négociation avec la direction. Cela contribuera
à diminuer le déséquilibre existant entre les membres de CEE des anciens et nouve-
aux États membres. En outre, ce projet a permis de discuter des bonnes pratiques.
Le projet était composé de trois parties principales. Tout d’abord, quatre ateliers ont
été organisés en Pologne et en République tchèque afin de former les représentants
des travailleurs tchèques et polonais dans le domaine de la politique sociale europé-
enne et de la participation des travailleurs. Lors de plusieurs sessions interactives, les
sujets suivants ont été abordés : la participation des travailleurs lors de fusions tran-
sfrontalières, l’insolvabilité des entreprises, les licenciements et restructurations à
grande échelle, les droits d’information et de consultations, ainsi que la directive sur
les CEE.
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http://www.sda-asbl.org
http://www.sda-asbl.org
mailto:sda-asbl@etuc.org
sda-asbl@etuc.org


Numéro 4 - Novembre 2009 - www.sda-asbl.org

9

Une conférence de clôture a eu lieu à Varsovie le 16 avril 2009 afin de
discuter des meilleures pratiques dans les CEE entre participants franco-
phones, tchèques, et polonais. Le débat a porté sur l’éventuelle valeur
ajoutée des comités d’entreprise locaux et européens à la culture du
dialogue social dans les entreprises. Le contenu de la directive sur les
CEE révisée et son usage en cas de changements culturels ont
également été discutés. Un rapport détaillé de la conférence reprenant

toutes les contributions a été publié en français, polonais et tchèque peut être télé-
chargé ici. Solidarnosc a créé un site internet en polonais afin de faciliter l’échange
régulier d’informations et de bonnes pratiques relatives aux CEE. Le site contient des
nouvelles sur les CEE, des informations sur ce projet, une base de données sur les CEE
disposant de délégués polonais, des documents provenant de ces CEE, des accords
de CEE, des liens et un forum de discussion interactif pour les membres de CEE polonais.

PRÉSENTATION DU PREMIER
RECENSEMENT DES DÉLÉGUÉS
DE CEE EN LOMBARDIE
Une initiative régionale de la
CGIL, CISL et UIL, à l'issue du

Projet européen Pacific (Pour Améliorer les Compétences et Familiariser sur
l'Information-Consultation

183 délégués de CEE (Comités d'entreprise européens) sont présents dans une
centaine de sociétés multinationales qui ont leur siège en Lombardie. Ils travaillent dans
une variété de secteurs: le premier est l'industrie de la métallurgie, suivie par l'industrie
chimique, du commerce et services, du secteur bancaire, de l'impression et du divertis-
sement, de l'industrie alimentaire, du transport et de la construction. Ce ne sont là que
quelques-unes des données recueillies pour ce premier recensement conjoint complété
par les délégués de CEE de Lombardie, présenté lors de la conférence transnationale
finale du projet PACIFIC “Pacific- Pour améliorer les compétences et familiariser sur
l’information-Consultation", un projet organisé par la CISL Lombardie en collaboration
avec les organisations syndicales régionales de la CGIL et de l’UIL et six syndicats
partenaires étrangers: les Comisiones Obreras (CCOO) et l’UGT de Catalogne
(Espagne), la CFDT et la CGT Rhône-Alpes (France), la CSDR (Roumanie) et
Podkrepa (Bulgarie). "Pendant un an, nous avons travaillé à améliorer les compétences
et l’information entre les délégués, un facteur-clé pour rendre leur travail plus efficace" -
a précisé Miriam Ferrari, directrice du Département international de la CISL
Lombardie. "Les personnes interrogées ont chacune une histoire différente à raconter,
mais tout le monde a déploré le manque de formation et a insisté sur la nécessité
d'améliorer ses connaissance des langues ainsi que son contexte objectif face à la
réglementation de l'UE et le potentiel des comités d’entreprise pour l'action". Avec la
crise internationale, le travail des CEE est devenu une priorité pour les syndicats, en
particulier en Lombardie, où 20% des travailleurs sont liés à des entreprises interna-
tionales (plus de 40% déjà uniquement dans la région milanaise) et où sont concen-
trés 55% des investissements étrangers vers de pays. «Le rôle des CEE existants doit
être renforcé, et leur présence devrait être étendue à de nouveaux domaines", a expli-
qué Roberto Benaglia, Secrétaire régional de la CISL Lombardie. «Le syndicat de
Lombardie possède les caractéristiques nécessaires pour investir dans cette action et
de continuer à soutenir les réalités d'entreprise que cela implique». L’attention aux
développements sur la scène internationale fait certainement partie du parcours pour
tous les syndicats, selon Uliano Stendardi, membre du Comité Négociation, Collective
de la CES. Sinon, le risque est de devoir suivre les choix que font les entreprises. Les
CEE peuvent être des vecteurs importants pour les négociations supranationales, à
condition qu'ils revendiquent clairement leur droit à l'information et à la consultation,
et qu’ils soient soutenus par les syndicats nationaux. Pour plus d'informations, veuillez
consulter la plate-forme des CEE, qui est liée au projet Pont de CEE (voir
PaRL 2/2009), et le site de la CISL Lombardie.

http://erz.solidarnosc.org.pl/
http://www.euronote.it/cae/?p=11&langswitch_lang=fr
http://www.euronote.it/cae/?p=11&langswitch_lang=fr
http://www.euronote.it/cae/
http://www.sda-asbl.org/testiPdf/Parl2-09-FR.pdf
http://www.lombardia.cisl.it/pagina.asp?ID=5910
http://www.sda-asbl.org/testiPdf/Solidarnosc FR.pdf
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COURS DE FORMATION DE L’ISE (ETUI)

Le département de l'éducation de l’Institut Syndical Européen
(ETUI - ISE) donne régulièrement des cours de formation destinés
aux représentants syndicaux et aux travailleurs de différents pays
sur différents sujets. Les séminaires se déroulent dans toute
l'Europe et fournissent autant d’occasions de discussions et

d'échanges d'expériences. Du 2 au 5 septembre 2009, des représentants syndicaux
venus d'Europe et d'Amérique latine se sont réunis à Turin, en Italie, pour échanger
des expériences nationales sur les effets de la crise économique. Plusieurs représentants
ont souligné que des entreprises multinationales et des patrons tentaient d'exploiter la
crise en montant les uns contre les autres les travailleurs et les syndicats de différents
pays. Dans le même temps les dogmes du néo-libéralisme économique ont été mis en

question dans le débat public et l'opinion inter-
nationale. Sur la base de cette analyse de situa-
tion, les participants ont discuté des stratégies
syndicales communes pour lutter contre la
crise, comme l'amélioration de la négociation
collective, la promotion du dialogue social pour
améliorer l'emploi et l'amélioration de la sécuri-
té sociale. Un autre séminaire, organisé avec la
Fédération européenne des métallurgistes,
s’est tenu entre le 13 et le 16 septembre 2009 à
Chypre. On y a traité activement de la question
de savoir comment la négociation collective
pouvait contribuer à surmonter les conséquen-
ces de la crise financière et économique. Les
participants venus de plusieurs Etats membres

de l'UE se sont informés mutuellement sur les mesures prises par leurs différentes
organisations pour freiner l'augmentation du chômage dans leur pays. On peut essen-
tiellement retenir qu’il y a deux types d'instruments de négociation collective, l’un con-
sistant à gagner sur le temps et l’autre consistant en instruments d’incitations. Il a été
souligné qu'il était nécessaire de s’engager dans la voie d’un new deal social par le
renforcement de la négociation collective: un salaire équitable peut être un moteur
durable de la demande et de la croissance au lieu de bulles financières. En outre, les
participants se sont rendu compte que des stratégies à long terme n’étaient souvent
pas encore en place. À cet égard, il a été souligné qu’une coordination européenne,
des revendications et des politiques communes devaient jouer un rôle plus large. Afin
de mieux coordonner les négociations collectives entre la Fédération européenne des
mines, de la chimie et de l’énergie et ses affiliés, l’EMCEF et l'ISE ont organisé un
séminaire de 3 jours à Bruxelles du 25 au 27 septembre 2009. Après un échange sur
les développements en cours dans plusieurs pays, les participants ont débattu de la
question de savoir si la négociation collective devait actuellement traiter de la crise uni-
quement ou aussi prendre en compte le défi démographique. Ils ont échangé leurs
expériences nationales sur la façon dont la crise affectait les créations d'emplois en
Europe. Une des principales préoccupations était la pression que la crise a mis sur les
systèmes de sécurité sociale et les politiques du marché du travail. A l'avenir, les systèmes
de sécurité sociale seront principalement affectés par l'évolution de la démographie.
C'est pourquoi les syndicats ont besoin de traiter spécifiquement des systèmes de
retraites et des politiques de préretraite.
Pour plus d'informations, veuillez contacter Jean-Claude Le Douaron.

ÉVÉNEMENTS RÉCENTS

http://www.etui.org/education
mailto:JCLEDOUA@ETUI.ORG
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CONFÉRENCE – BEYOND THE CRISIS: DEVELOPING SUSTAINABLE ALTERNATIVES
(DÉPASSER LA CRISE: DÉVELOPPER DES ALTERNATIVES DURABLES)

Cette conférence a eu lieu à Bruxelles les 10 et 11 septembre 2009 et était organisée
par l'Institut européen syndical (ETUI), en collaboration avec la Fondation Hans
Böckler (HBS), l'Institut de recherches économiques et sociales (IRES) et la chambre
du travail autrichienne (AK-Österreich). L'objectif principal de la conférence était de
stimuler la réflexion sur la réorientation d'éléments essentiels de l'économie et du
modèle social européen après la crise. La conférence a été inaugurée par Philippe
Pochet (Directeur de l'ETUI) et Walter Cerfeda (Secrétaire confédéral de la CES). Ils
ont tous deux insisté sur le changement de paradigme et les réformes structurelles
nécessaires si l'Europe souhaite éviter de prochaines crises économiques et parvenir
à un modèle de croissance économiquement viable, mais également écologiquement
et socialement durable. Plusieurs responsables politiques et syndicaux, des organisa-
tions internationales et des représentants du monde universitaire ont participé à la
conférence articulée autour de trois débats ayant eu lieu pendant la séance plénière et
de deux ateliers prévus pour un nombre plus réduit de participants. Les trois débats
avaient pour objectif d'élaborer un diagnostic commun des causes de la crise actuelle,
de proposer des initiatives pour l'avenir et de développer des alternatives durables.
Les discussions tenues dans les quatre petits ateliers se sont attardées sur des sujets
plus spécifiques de la conférence : une transition verte, inégalités et distribution des
richesses, réforme de la gouvernance d'entreprise et le besoin de réformer le secteur
financier. La question de la participation des travailleurs au niveau de l'entreprise a été
mise en évidence et désignée comme un élément essentiel au cours de l'atelier
consacré à la gouvernance d'entreprise. Pour la réformer, les points suivants ont été
identifiés : faire du concept de la durabilité le principe central de l'entreprise, un système
de rapport vérifié par l'extérieur afin de mesurer les progrès réalisés dans le domaine
de la durabilité, l'alignement des incitations de la direction au sein de l'entreprise afin
de soutenir la réalisation des objectifs, ainsi que l'implication de tous les acteurs, en
particulier des travailleurs, dans toutes ces procédures. Si vous souhaitez obtenir
davantage d'informations sur cette conférence et télécharger les présentations des
orateurs, veuillez cliquer ici.

FORMATION DES EXPERTS POUR MIEUX SERVIR LES CEE

Les membres du groupe spécial de négociation, du comité d’entreprise européen et du
comité restreint peuvent se faire assister par des experts de leur choix. Depuis
plusieurs années, le département Education de l’ETUI organise des stages pour les
coordinateurs syndicaux des fédérations industrielles européennes. Ainsi, des séminaires
sont prévus pour les responsables des secteurs commerce, métal, informatique &
télécommunication et tous les assistants politiques d’UNI Europa dans les prochains
mois. Cependant, l’assistance des membres d’un CEE dans le cadre de leurs compétences
en matière d’analyses économiques et financières, les investissements, les restructura-
tions ou d’autres questions plutôt techniques requièrent un tout autre type d’expertise.
L’organisation française Groupe Alpha – Secafi est l’une des instances qui peut offrir ce
service. Avec de nombreuses années d’expérience dans l’accompagnement des comités
d’entreprise français, le Groupe se voit davantage invité pour offrir ce même service aux
CEE. C’est pourquoi un projet de formation a été élaboré par ETUI Education pour
préparer leurs consultants de façon optimale à cette nouvelle responsabilité. Le projet
s’étend sur 8 jours, répartis en 4 modules. Le premier, qui a eu lieu en septembre,
concernait la régulation et les institutions européennes. Le deuxième, programmé en
décembre, sera axé sur le dialogue social transnational. Le thème central de la troisiè-
me session, en janvier 2010, sera la pratique des CEE. Finalement, en mars, la commu-
nication interculturelle est au programme. Le but de cet effort pourtant important ? Mieux
servir les CEE afin de les rendre encore plus fort et plus efficace! Pour plus d’informations:
ETUI Education, Bruno Demaître +3222240491 - +3247654 0990 (mobile)

ÉVÉNEMENTS À VENIR

http://www.etui.org/en/Events/Past-events/2009/September-10-11-2009-Brussels-Conference-Beyond-the-crisis-Developing-sustainable-alternatives
mailto:bdemaitre@etui.org
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CONFÉRENCE EUROPÉENNE « LA PARTICIPATION FINANCIÈRE DES TRAVAILLEURS, LA
GOUVERNANCE D'ENTREPRISE ET LE DIALOGUE SOCIAL »
Rome, 10 décembre 2009.

La SDA (Agence pour le développement social), l'Académie d'Avignon et
l'Observatoire social européen se sont impliqués dans un projet de
recherche financé par Progress et sous la direction de Sindnova, promoteur
du projet. Ce projet concerne des recherches sur la possession d’actions
par les travailleurs dans sa capacité à consolider le dialogue social
lorsqu’elle parvient à influencer le processus de gouvernance dans une
entreprise. Au cours d’une année, les chercheurs ont analysé plusieurs
expériences liées à la participation financière des travailleurs. La recherche
s’est focalisée sur des entreprises situées dans 13 pays européens,
notamment des petites et moyennes entreprises, dans lesquelles les
actionnaires-travailleurs exercent une influence tangible sur la
gouvernance de leur entreprise. À la fin de la recherche, les 13 études
les plus intéressantes ont été sélectionnées. Un rapport final reprenant
les découvertes les plus importantes sera bientôt publié.
La conférence européenne de Rome sera l’événement de clôture du
projet de recherche : des interlocutions du monde de l’entreprise, des
syndicats, des institutions européennes et nationales, ainsi que des
personnes de terrain et des hommes politiques auront la chance de se
réunir et échanger leurs avis. Si vous souhaitez davantage d’informations
ou vous inscrire, veuillez contacter Sindnova.

THE SOCIAL EUROPE JOURNAL : JOURNAL EN LIGNE ET SITE INTERNET

Ce journal entent être à la fois une source d'informations et un forum
pour débattre des questions sociales, politiques et économiques
européennes d'une perspective (au sens large) de centre-gauche.
Cette revue en ligne est publiée en langue anglaise quatre fois par an.
En outre, vous pouvez lire et commenter en ligne les articles, les blogs
et les colonnes - et même lancer votre propre blog.
Certains auteurs éminents écrivains et qui gagnent à être connus
(comme par exemple Stefan Collignon et Jo Leinen) contribuent au site
web (http://www.social-europe.eu/), où il est possible de s’abonner.

DOCUMENT DE TRAVAIL: RÉPONSES GOUVERNEMENTALES ET SYNDICALES À LA CRISE
ÉCONOMIQUE DANS LE SECTEUR FINANCIER
Vera Glassner

Ce document de travail compare les réponses des syndicats et des gouverne-
ments à la crise actuelle dans le secteur financier, en se concentrant sur les
conditions spécifiques aux différents pays et sur les pratiques de la négociation
collective et du dialogue social. Il est basé sur une enquête auprès des syndi-
cats du secteur financier et a déterminé que les syndicats avaient mis l'accent
sur l'atténuation des effets sociaux des mesures de licenciements. Cependant,
il y a un manque caractéristique de négociation collective pour arriver à des

solutions novatrices destinées à préserver l’emploi.
Publié par l’ISE, 2009 Télécharger ce document de travail en anglais .

PUBLICATIONS ET LIENS

mailto:sindnova@cisl.it
http://www.social-europe.eu/
http://www.etui.org/research/activities/Employment-and-social-policies/Reports-and-working-papers/WP-2009.09


COMITÉS D'ENTREPRISE EUROPÉENS EN ESTONIE
La juriste estonienne Merle Muda fournit une analyse juridique de la transposition
de la législation sur les comités d'entreprise européens dans la législation esto-
nienne dans « the Community-scale Involvement of Employees Act from 12
January 2005 », paru uniquement en anglais. Elle y souligne que cette loi a créé
un phénomène nouveau dans le droit du travail estonien, puisque la participation
des travailleurs dans la législation nationale est limitée aux affiliés des syndicats,
lesquels ne constituent qu’une minorité parmi les travailleurs d’Estonie.
(La Haye: Kluwer Law International, 2008, 72p.)

GLOBAL UNION RESEARCH NETWORK (GURN)

Le réseau de recherche de la fédération syndicale mondiale (Global
Union Research Network) est une plate-forme pour des syndicalistes et
des chercheurs qui traitent des défis de la mondialisation du point de vue
du travail. Il publie régulièrement des documents de discussion, tels que
le document paru récemment sur "Les effets économiques de la couverture
par la négociation collective: Analyse transnationale" de Franz Traxel et
Bernd Brandl. En outre, il fournit des paquets d'information sur plusieurs
domaines prioritaires, notamment les stratégies syndicales internationales,

les orientations de l'OCDE pour les entreprises multinationales, les salaires et la
négociation collective. Le site web est accessible en anglais, français et espagnol.

EUROFOUND : AFFILIATIONS SYNDICALES 2003 – 2008
Mark Carley

This report examines trade union membership in the European
Union and Norway over the period 2003–2008. It looks at the
number of trade union members, the relative size of the main
organisations and the breakdown of membership by gender, as

well as issues related to trade union density. The report provides
background information for worker representatives on European level who can
learn about trade union developments in all EU member states. It can be downloaded
in English on the EUROFOUND website.

FNV FORMAAT : LA REFONTE DIRECTIVE CEE : UN GUIDE
PRATIQUE

Ce guide pratique offre un petit aperçu des changements
induits par la directive révisée (recast) sur les CEE pour ceux qui travaillent sur les
CEE dans la pratique. La publication, qui est en anglais, est destinée à compléter
les guides existants sur les CEE en formulant des propositions sur la manière de
traiter la directive révisée lors des négociations sur les CEE. Le guide peut être
commandé par e-mail à l’adresse: eorservice@fnvformaat.nl. De plus amples
informations sur l’institut de formation et de consultance néerlandais FNV formaat
se trouvent en ligne.
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http://gurn.info/en/
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